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Etat présenté par le Secrétaire général conformément à l'article 153 
du règlement intérieur de l'Assemblée générale 

1. A sa 51e séance, tenue le 16 décembre 1992, la Deuxième Commission a 
examiné le projet de résolution A/C.2/47/L.58 et a décidé de le renvoyer pour 
plus ample examen à l'Assemblée générale en séance plénière, en tant que 
document A/47/L.49. La Commission était saisie d'un état d'incidences sur le 
budget-programme publié sous la cote A/C. 2/47/L. 83. 

A. Demandes formulées dans le projet de résolution 

2. Aux termes des paragraphes 6, 
l'Assemblée générale : 

7 et 11 du projet de résolution A/47/L.49, 

a) Déciderait que le Comité intergouvernemental de négociation d'une 
convention-cadre sur les changements climatiques demeurerait en activité afin 
de préparer la première session de la Conférence des parties à la Convention, 
comme la Convention le prévoit, et afin de contribuer par là même au bon 
fonctionnement des arrangements intérimaires énoncés à l'article 21 de la 
Convention; 

b) Inviterait à cet égard le Comité à élaborer lors de sa sixième 
session un plan judicieux de travaux préparatoires et à le réaliser ensuite 
dans les meilleurs délais, et prierait le Secrétaire général de faire en sorte 
que le Comité puisse tenir ses sessions dans le cadre général du plan des 
conférences, compte tenu des exigences de ce plan; 
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c) Prierait le Secrétaire général d'étoffer le secrétariat qu'elle a 
établi dans sa résolution 45/212 du 27 décembre 1990, afin qu'il puisse faire 
office de secrétariat intérimaire de la Convention jusqu'à l'achèvement de la 
première session de la Conférence des parties et fournir à ce titre l'appui 
voulu au Comité intergouvernemental de négociation dans ses travaux futurs, et 
le prierait en outre d'ouvrir au budget-programme actuel et dans le prochain 
budget-programme les crédits nécessaires à cette fin. 

B. Activités prévues pour donner suite aux demandes formulées 

3. Les activités proposées dans le projet de résolution relèvent du 
sous-programme 10 (Mesures relatives à la gestion de l'environnement) du 
programme 16 (Environnement) du plan à moyen terme pour la période 1992-1997 
et des révisions à ce plan qui ont été proposées 1/. Conformément à la 
résolution 46/169 de l'Assemblée générale, en date du 19 décembre 1991, des 
arrangements ont été pris pour assurer des services de conférence au Comité 
intergouvernemental de négociation en 1992, à l'aide des crédits ouverts au 
chapitre 32 (Services de conférence) du budget, et pour fournir des services 
ad hoc de secrétariat afin de permettre au Comité de poursuivre ses travaux 
jusqu'à la fin de 1992, par prélèvement sur le fonds de réserve prévu au 
chapitre 11 F (Protection du climat mondial) du budget-programme de l'exercice 
biennal 1992-1993. 

4. Le secrétariat du Comité intergouvernemental de négociation ferait office 
de secrétariat intérimaire de la Convention jusqu'à l'achèvement de la 
première session de la Conférence des parties et, en cette qualité, fournirait 
au Comité l'appui voulu. 

5. Pour exécuter les activités demandées dans le projet de résolution, il 
faudrait modifier le descriptif de programme du chapitre 11 F (Protection du 
climat mondial) du budget-programme de l'exercice biennal 1992-1993 en 
y ajoutant le paragraphe ci-après : 

"11F.2 En 1993, des travaux préparatoires seront entrepris en vue de 
l'entrée en vigueur de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. En application des dispositions de l'article 21 
de la Convention, le secrétariat fournira un appui fonctionnel au Comité 
intergouvernemental de négociation pour faciliter la ratification et la 
mise en application de la Convention et aider les pays en développement 
et d'autres pays en prévision de leur participation à la Convention." 

C. Modalités de financement et dépenses à prévoir 
pour mener à bien les activités proposées 

6. On se souviendra que, en application de la résolution 46/169 de 
l'Assemblée générale, un crédit de 1 176 300 dollars a été ouvert au 
chapitre 11 F du budget-programme de l'exercice biennal 1992-1993. Ce crédit 
comprenait un montant de 829 300 dollars correspondant à cinq postes 
d'administrateur (1 D-l, 1 D-2, 1 P-5, 1 P-4, 1 P-3) et quatre postes d'agent 
des services généraux, ainsi qu'un montant de 347 000 dollars pour financer 
les dépenses autres que les dépenses de personnel, afin de permettre au 
secrétariat du Comité intergouvernemental de négociation de poursuivre ses 
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travaux jusqu'à fin 1992. Des postes supplémentaires ont par ailleurs été 
financés pour ce secrétariat par l'Organisation météorologique mondiale (OMM) 
(1 poste D-l et 2 postes d'agent des services généraux), par le Programme des 
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) (1 poste D-l pendant 3 mois; 1 poste 
p-4 et 1 poste d'agent des services généraux pendant 8 mois), ainsi que par 
des gouvernements dans le cadre d'arrangements bilatéraux (1 poste L-4 financé 
jusqu'en septembre 1992 et 2 postes L-2). Pour l'année 1992, le coût total 
des postes financés à l'aide de ressources extrabudgétaires est estimé à 
698 000 dollars. 

7. Les services de conférence pour les sessions du Comité intergouvernemental 
de négociation en 1992 ont été assurés à l'aide des ressources dont dispose 
l'Organisation au titre du chapitre 32 (Services de conférence). En outre, un 
appui administratif a été fourni par le secrétariat de la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement. 

8. Des fonds extrabudgétaires d'un montant de 400 000 dollars, destinés à 
financer des dépenses autres que les dépenses en personnel, ont été mis à la 
disposition du secrétariat au titre du fonds d'affectation spéciale pour le 
processus de négociation. La participation de pays en développement aux 
sessions du Comité intergouvernemental de négociation a été financée grâce au 
fonds bénévole spécial qui a été créé à cette fin. Les contributions versées 
à ce fonds en 1991-1992 se sont élevées à 2,1 millions de dollars. En outre, 
des séminaires de formation, dont le coût s'élève à 200 000 dollars, ont été 
orqanisés avant les sessions à l'intention de représentants de pays en 
développement; ils ont été financés au titre du fonds d'affection spéciale 
pour la coopération internationale pour le développement. 

9. Si l'Assemblée générale adopte le projet de résolution A/47/L.49, 
l'intention du Secrétaire général est d'intégrer le secrétariat créé par 
l'Assemblée générale dans sa résolution 45/212 dans le nouveau Département de 
la coordination des politiques et du développement durable. Comme la 
structure exacte de ce nouveau département n'est pas encore connue et sera 
présentée à l'Assemblée générale dans le contexte de prévisions révisées 
supplémentaires, au début de l'année prochaine, il est proposé à ce stade de 
maintenir les dispositions actuelles en matière de secrétariat. Le 
secrétariat intérimaire resterait donc à Genève et comprendrait cinq postes 
d'administrateur (1 D-2, 1 D-l, 1 P-4, 1 P-3 et 1 P-2) et quatre postes 
d'agent des services généraux, qui seraient financés par imputation sur le 
budqet ordinaire. 

10. Les fonctions s'attachant à ces postes seraient les suivantes : 

a) Poste D-2 ; chef du secrétariat; 

b) Poste D-l î chef adjoint du secrétariat, qui serait également chargé 
d'organiser et de superviser les travaux de fond et d'assurer la liaison avec 
les Etats Membres et les autres participants au processus de négociation; 

c) Poste P-4 : juriste chargé de procéder à des analyses, de rédiger 
des projets de texte et de donner des avis sur les aspects juridiques de la 
Convention-cadre et des instruments juridiques connexes; 
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d) Poste P-3 : fonctionnaire chargé de seconder le chef du secrétariat 
et responsable, entre autres choses, de la documentation, de la planification 
des réunions et de la liaison avec le Bureau des services de conférence et le 
Département des affaires politiques pour les questions liées au service des 
sessions du Comité intergouvernemental de négociation; 

e) Poste P-2 : fonctionnaire responsable, entre autres choses, des 
arrangements financiers à prévoir pour la participation des pays en 
développement aux sessions du Comité ainsi que de la diffusion de la 
documentation et des matériaux d'information. 

11. Un poste P-2 et un poste P-3 pourraient d'ores et déjà être transférés 
temporairement à ce secrétariat intérimaire. Les autres postes susmentionnés 
et, si besoin est, les ressources supplémentaires en personnel, seront si 
possible prélevés sur les effectifs du nouveau département ou sur ceux 
d'autres unités du Secrétariat. Ces transferts seront indiqués dans les 
prévisions révisées qui seront soumises à l'Assemblée générale au début de 
l'année prochaine. D'ici là, les postes restants du secrétariat intérimaire 
(1 D-2, 1 D-l, 1 P-4 et 4 postes d'agent des services généraux) seraient 
financés au titre du personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires). Un 
crédit de 379 000 dollars, représentant six mois de travail pour chacun de ces 
sept postes, est demandé à cette fin. S'il s'avérait difficile de trouver 
d'ici au 30 juin 1993 des postes transférables de niveau approprié, un rapport 
serait présenté au Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

12. Outre les ressources en personnel proposées ci-dessus, les postes 
actuellement financés par l'OMM (1 D-l, 2 postes d'agent des services 
généraux) et en vertu d'arrangements bilatéraux (2 L-2) resteraient 
disponibles en 1993. En outre, on solliciterait le concours d'autres 
institutions spécialisées et organismes du système des Nations Unies, dans le 
cadre d'arrangements bilatéraux. 

13. Mis à part ces besoins en personnel, les ressources à mettre à la 
disposition du secrétariat intérimaire sont estimées comme suit pour 1993 : 

Dollars 

Consultants 
Heures supplémentaires 
Groupes d'experts (12 experts) 
Frais de voyage du personnel 
Travaux contractuels d'imprimerie 
Communications 
Dépenses de représentation 
Dépenses diverses 
Fournitures et accessoires 
Mobilier et matériel 
Matériel informatique 

Total 

/... 

48 
5 
35 
150 
5 
40 
6 
2 
48 
10 
10 

359 

000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 

000 
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14. Les ressources additionnelles totales liées aux activités du secrétariat 
spécial en 1993 s'élèveraient ainsi à 738 000 dollars. 

15. Le Comité intergouvernemental de négociation tiendra sa sixième session 
du 7 au 10 décembre 1992 à Genève. C'est à cette session qu'il arrêtera le 
futur calendrier de ses réunions. Il n'est donc pas possible à ce stade de 
donner des indications précises quant à ses besoins en services de 
conférence. Néanmoins, compte tenu des dispositions du paragraphe 7 du projet 
de résolution, dans lequel l'Assemblée générale inviterait le Comité à 
réaliser son programme de travail dans les meilleurs délais, on est parti de 
l'hypothèse qu'en 1993 le Comité tiendrait deux sessions, de 10 jours chacune, 
à Genève. Les ressources à prévoir pour assurer lors de ces deux sessions les 
services de conférence nécessaires, calculées sur la base du coût intégral, 
représenteraient 990 000 dollars (voir à l'annexe du présent document la 
ventilation de ce montant). Toute modification des hypothèses retenues serait 
traitée conformément aux procédures en vigueur. 

16. Le coût de la participation des pays en développement au processus de 
négociation serait financé par prélèvement sur le fonds bénévole créé en vertu 
du paragraphe 10 de la résolution 4 5/212 de l'Assemblée générale. 

17. Les ressources nécessaires pour 1994 et 1995 seraient prises en compte 
dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1994-1995. 

18. Pour l'estimation des ressources nécessaires au titre des services de 
conférence (990 000 dollars), on est parti de l'hypothèse que les services 
requis en l'occurrence ne pourraient pas être assurés par le personnel 
permanent des services de conférence (chapitre 41 du budget-programme de 
l'exercice biennal 1992-1993) et qu'il faudrait lui adjoindre du personnel 
temporaire pour les réunions. Les ressources en personnel nécessaires à ce 
titre ne pourront être déterminées qu'au vu du calendrier des conférences 
proposé pour 1992-1993. Toutefois, comme il a été noté au paragraphe 32.4 du 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993 21, les 
ressources prévues pour l'exercice au titre du personnel temporaire pour les 
réunions ont été calculées sur la base de l'expérience des années précédentes 
et compte tenu, non seulement des réunions prévues au programme, mais aussi de 
réunions supplémentaires. En d'autres termes, le projet de budget-programme 
incluait des crédits non seulement pour les réunions qui étaient déjà prévues 
au moment de l'établissement du budget, mais aussi pour celles qui pourraient 
être autorisées ultérieurement, sous réserve que le nombre et la répartition 
des conférences et réunions devant se tenir au cours de l'exercice biennal 
correspondent au schéma des dernières années. Sur cette base, l'adoption du 
projet de résolution ne nécessiterait pas l'ouverture d'un crédit additionnel 
au chapitre 41 du budget-programme de l'exercice biennal 1992-1993. 

D. Fonds de réserve 

19. On se souviendra que, conformément à la procédure établie par l'Assemblée 
générale dans sa résolution 41/213 du 19 décembre 1986, il est créé pour 
chaque exercice biennal un fonds de réserve destiné à couvrir les dépenses 
additionnelles qui résultent des décisions des organes délibérants pour 
lesquelles aucun crédit n'est inscrit au budget-programme. Si les dépenses 
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additionnelles envisagées à ce titre dépassent les ressources du fonds de 
réserve, les activités auxquelles se rapportent ces dépenses ne peuvent être 
inscrites au budget que moyennant la réaffectation de crédits prévus pour des 
activités de moindre priorité ou le réaménagement d'activités approuvées. Si 
une réaffectation n'est pas possible, les activités nouvelles doivent être 
reportées à un exercice ultérieur. Un état récapitulatif de toutes les 
incidences sur le budget-programme et prévisions révisées sera soumis à 
l'Assemblée à la fin de la présente session. 

20. Il s'avère qu'aucune activité prévue au budget-programme de 1992-1993 ne 
pourrait être annulée, reportée, réduite ou réaménagée pour permettre 
l'exécution des activités proposées. En conséquence, s'il se révélait 
impossible de financer celles-ci par prélèvement sur le fonds de réserve, 
elles devraient être différées comme le prévoient les critères d'utilisation 
du fonds de réserve que l'Assemblée a adoptés dans l'annexe à sa résolution 
42/211 du 21 décembre 1987. 

E. Récapitulation 

21. Si l'Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/47/L.49, le 
texte explicatif correspondant au programme de travail exposé plus haut au 
paragraphe 5 serait incorporé au chapitre 11 F du budget-programme de 
l'exercice biennal 1992-1993. Un crédit additionnel d'un montant de 
738 000 dollars devrait être inscrit au même chapitre, pour financer les 
activités du secrétariat du Comité intergouvernemental de négociation, sous 
réserve des critères d'utilisation du fonds de réserve. En outre, un montant 
de 119 200 dollars devrait être inscrit au chapitre 36 (Contributions du 
personnel) et serait compensé par l'inscription d'un montant équivalent au 
chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du 
personnel). 

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-cinquième 
session. Supplément No 6 (A/45/6), vol. I et II, et A/47/6. 

2/ Ibid., quarante-sixième session. Supplément No 6 (A/46/6/Rev.l), 
vol. II. 
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RESSOURCES NECESSAIRES AU TITRE DES SERVICES DE CONFERENCE, 
CALCULEES SUR LA BASE DU COUT INTEGRAL 

Dollars 

Septième session du Comité intergouvememental de négociation 
(Genève, 10 jours, 1993) 

i. Documentation à établir avant la session 
(200 pages, 16 documents : A, Ar, C, E, F, R) 216 200 

ii) Service des séances 
(Interprétation : A, Ar, C, E, F, R) 115 900 

iii) Documentation à établir pendant la session 
(100 pages, 8 documents : A, Ar, C, E, F, R) 108 500 

iv) Documentation à établir après la session 
(50 pages, 4 documents : A, Ar, C, E, F, R) 54 400 

Total a) 495 000 

b) Huitième session du Comité intergouvernemental de négociation 
(Genève, 10 jours, 1993) 

i) Documentation à établir avant la session 
(200 pages, 16 documents : A, Ar, C, E, F, R) 216 200 

ii) Service des séances 
(Interprétation : A, Ar, C, E, F, R) 115 900 

iii) Documentation à établir pendant la session 
(100 pages, 8 documents : A, Ar, C, E, F, R) 108 500 

iv) Documentation à établir après la session 
(50 pages, 4 documents : A, Ar, C, E, F, R) 

Total b) 

Total a) et b) 990 000 
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